Modèle de statuts pour une association affiliée à la FFBB


[Préciser le nom de l’association] est déclarée à la Préfecture [Préciser le nom de la préfecture] OU auprès du Tribunal Judiciaire de [Préciser le nom du Tribunal Judiciaire] et inscrite au Répertoire National des Associations sous le numéro [Préciser le numéro].

[Préciser le nom de l’association] s’engage à veiller au respect des dispositions du contrat d’engagement républicain issu de la loi n°2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République et annexé aux présents statuts.

L’association s’affilie chaque saison à la Fédération Française de Basket-ball (FFBB), fédération délégataire d’une mission de service public par le ministère chargé des sports.

Les statuts de l’association [et son règlement intérieur] respectent les exigences des articles L. 121-4 et R.121-3 du Code du sport.


Titre I : Constitution et Objet 

Article 1 – Dénomination et objet

L’association dite « [Préciser la dénomination de l’association] » est régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901 OU par les articles 21 à 79 du code civil local Alsace-Lorraine, et a été créée le [préciser la date de création].

Cette association a pour objet la pratique et le développement du basket-ball sous toutes ses formes, notamment [possibilité de préciser les pratiques parmi : 5x5, 3x3, Vivre Ensemble, eBasket].

Elle s’interdit toute forme de discrimination, veille au respect de la dignité de chacun et s’engage à appliquer les principes de la charte éthique en vigueur.

Article 2 – Durée

La durée de l’association est illimitée. 

Article 3 – Siège social

Le siège social de l’association est situé à [préciser l’adresse du siège de l’association]. 

En cas de transfert du siège social au sein du même département, le Comité Directeur est compétent.

En cas de transfert du siège social dans un autre département, l’Assemblée Générale est compétente.

Titre II : Composition 

Article 4 : Membres de l’association

L’association se compose de : 
· Membres actifs ; 
· (Facultatif) Membres d’honneur/bienfaiteurs/donateurs.

Sont membres actifs ceux qui ont demandé et obtenu leur adhésion et qui ont réglé une cotisation annuelle directement ou par l’intermédiaire de leur représentant légal s’ils sont mineurs ou majeurs protégés.

Le montant de la cotisation est fixé annuellement par [préciser l’instance qui vote le montant de la cotisation : Assemblée Générale Ordinaire, Comité Directeur].

Sont membres d’honneur/bienfaiteurs/donateurs ceux qui ont rendu des services à l’association, ils sont dispensés de cotisation.

Article 5 : Perte de la qualité de membre

La qualité de membre de l’association se perd :
· Par le non-renouvellement du paiement de la cotisation ;
· Par démission ;
· Par décès ;
· Par radiation prononcée par le collège disciplinaire.

Dans tous les cas de procédure disciplinaire, toutes les dispositions seront prises pour garantir le droit de la défense. 

La procédure disciplinaire est précisée par le Règlement Intérieur. 

Titre III : Affiliation et agrément

Article 6 : Affiliation et agrément

L’association s’affilie chaque saison à la Fédération Française de Basket-ball. Cette affiliation vaut agrément conformément à l’article L.121-4 du code du Sport. 

Elle s’engage notamment à :
· Payer les cotisations dont les montants et les modalités de versement sont fixés par les instances décisionnaires de la Fédération, de la Ligue Régionale et du Comité Départemental/Territorial dont elle dépend ;
· Se conformer aux statuts et aux règlements de la Fédération dont elle relève ainsi qu’à ceux de la Ligue Régionale et du Comité Départemental/Territorial dont elle dépend ;
· Mettre en place et respecter un projet sportif conforme à l’objet de la Fédération ; 
· Se soumettre aux sanctions disciplinaires qui lui seraient infligées par application desdits statuts et règlements ; 
· Licencier tous les membres de l’association auprès de la FFBB ;
· Respecter les dispositions du contrat d’engagement républicain en annexe.

En cas de perte de son affiliation à la Fédération Française de Basket-ball, l’Association cesse de bénéficier des droits et prérogatives attachés à cette affiliation. Elle ne peut notamment plus se prévaloir de sa qualité d’association affiliée à la Fédération ni bénéficier des droits, services, compétitions, dispositifs et autres avantages liés à cette affiliation, dans les conditions prévues par les statuts et règlements fédéraux.

La perte de l’affiliation à la Fédération Française de Basket-ball entraîne, dans les conditions prévues par l’article L. 121-4 du Code du sport, la perte de l’agrément. L’association ne peut alors plus bénéficier des aides de l’État soumises à la détention d’un agrément sportif. 

Titre IV : Ressources et comptabilité

Article 7 : Ressources

Les ressources de l’association comprennent : 
· Le montant des cotisations ;
· Les subventions des collectivités publiques ;
· Le produit des fêtes et manifestations ; 
· Les recettes de contrats de partenariat ;
· Les dons et mécénats ;
· Toutes autres ressources autorisées par les lois et règlements en vigueur.

Lorsque des subventions publiques sont perçues par l’Association, celle-ci s’engage à justifier de l’emploi des fonds.

Artice 8 : Comptabilité 

L’exercice comptable commence le [date] d’une année pour se terminer le [date] de l’année suivante.

Il est tenu une comptabilité complète de toutes les dépenses et les recettes.

La comptabilité fait apparaître annuellement un compte de résultat et un bilan.

Pour la transparence de la gestion de l’association, il est également prévu que :
· Il est tenu une comptabilité complète de toutes les recettes et de toutes les dépenses ;
· Le budget annuel est proposé par le Comité Directeur à l’Assemblée Générale pour validation, avant le début de l’exercice ;
· Les comptes sont soumis à l’Assemblée Générale Ordinaire dans un délai inférieur à six mois à compter de la clôture de l’exercice ;
· Tout contrat ou convention passé entre l’association, d’une part, et un administrateur, son conjoint ou un proche, d’autre part, est soumis pour autorisation au Comité Directeur et présenté pour information à l’Assemblée Générale Ordinaire suivante.  

Il est par ailleurs procédé à la nomination d’un vérificateur aux comptes chargé d’examiner les comptes annuels, [OU AU CHOIX, notamment si la loi l’impose en raison de la taille ou de l’activité de votre association], d’un commissaire aux comptes désigné conformément aux dispositions légales.

Titre V : Assemblée générale :

Article 8 – Composition, représentation et fonctionnement des Assemblées Générales

8.1. L’Assemblée Générale se compose des membres actifs et des membres d’honneur/bienfaiteurs/donateurs. 

Le droit de vote est attribué à chaque membre actif âgé d’au moins 16 ans au jour du vote, à jour de ses cotisations. Chaque membre actif dispose d’une voix.

Le mineur de moins de 16 ans ne peut pas exercer son droit de vote seul ; il doit être représenté par l’un de ses représentants légaux.  

Les membres d’honneur/bienfaiteurs/donateurs assistent à l’Assemblée Générale avec voix consultative.

Il est tenu une feuille de présence et un procès-verbal des séances de l’Assemblée Générale convoquée, ce dernier étant signé par le/les Président/co-Présidents et le Secrétaire Général. 

Les procès-verbaux des Assemblées Générales sont publiés sur le site internet du club et tout autre document comme les rapports financiers et de gestion peuvent être communiqués sur simple demande. 

[Au choix] : Le vote par procuration n’est pas admis OU Le vote par procuration est admis dans la limite de [préciser le nombre / Recommandation maximum 3] procuration(s) par membre de l’assemblée générale.

Il est entendu que la voix exercée par un représentant légal pour son enfant mineur de moins de 16 ans ne constitue pas une procuration.

8.2.  L’Assemblée Générale Ordinaire est convoquée par le/les Président/co-Présidents de l’association.

Elle se réunit au moins une (1) fois par an, à la date fixée par le Comité Directeur et à chaque fois que sa convocation est demandée par le Comité Directeur, à la majorité [au choix : absolue, des 2/3 ou autre] ou par le tiers (1/3) des membres de l’Assemblée représentant le tiers (1/3) des voix.

L’Assemblée Générale Ordinaire délibère sur toutes les questions qui ne relèvent pas de la compétence exclusive de l’Assemblée Générale Extraordinaire.

Les délibérations sont prises à la majorité [préciser : simple, absolue, des deux-tiers…] des membres présents, représentant au moins [préciser le quorum] des voix lors d’une Assemblée Générale Ordinaire.

8.3.     L’Assemblée Générale Extraordinaire, quant à elle, est compétente pour modifier les statuts et prononcer la dissolution de l’Association.

L’Assemblée Générale Extraordinaire peut également être convoquée à la demande du Comité Directeur à la majorité [au choix : absolue, des 2/3 ou autre] ou par le tiers (1/3) des membres de l’Assemblée représentant le tiers (1/3) des voix.

Les délibérations sont prises à la majorité [préciser : simple, absolue, des deux-tiers…] des membres présents, représentant au moins [préciser le nombre] des voix lors d’une Assemblée Générale Extraordinaire.


Titre VI : Administration et fonctionnement

Article 11 – Egal accès des femmes et des hommes

L’association veille à assurer un égal accès des femmes et des hommes aux instances dirigeantes, conformément à l’article L. 121-4 du Code du sport.


Article 12 – Composition 

L’association est dirigée par un Comité Directeur.

Le Comité Directeur est composé de [préciser le nombre de membres] membres élus à scrutin secret par l’Assemblée Générale Ordinaire, pour une durée de [préciser le nombre d’années] ans, parmi les membres de l’association à jour de leur cotisation. Les membres sont rééligibles. 

Les membres du Comité Directeur doivent refléter au maximum la composition de l’Assemblée Générale.

En cas de vacance, le Comité Directeur peut pourvoir provisoirement au remplacement de ses membres. Il est procédé au remplacement définitif lors de l’Assemblée Générale Ordinaire suivant.

Le Comité Directeur se renouvelle en totalité/tiers/moitié tous les [rappeler le nombre d’années].

Les membres du Comité Directeur ne peuvent recevoir rémunération en cette qualité.

Toutefois, l’Assemblée Générale peut décider de rémunérer au maximum trois (3) dirigeants de l’association, dans le respect des conditions et limites prévues par les dispositions légales et réglementaires en vigueur, notamment par l’article 261-7-1 du Code général des impôts.

La décision de rémunérer un ou plusieurs dirigeants est prise par l’Assemblée Générale à la majorité des deux tiers des membres présents ou représentés. 


Article 13 – Réunion du Comité Directeur

Le Comité Directeur se réunit au moins une fois tous les [préciser le nombre] mois, sur convocation du/des Président/co-Présidents ou sur demande du [préciser : quart, tiers] de ses membres. 

Le Comité Directeur est chargé de l’administration de l’Association. Le Comité Directeur élit, au scrutin secret, les membres du Bureau autres que le Président. Il ne délibère valablement que si le [préciser : tiers ou quart] au moins de ses membres est présent. 

Les décisions sont prises à la majorité [Simple/absolue] des membres. 

En cas d’égalité des voix, la voix du/des Président/co-Présidents est prépondérante. 


Il est tenu un procès-verbal des séances qui sont signés par le/les Président/co-Présidents et le Secrétaire.
 
Tout membre du Comité Directeur qui, sans excuse, n’aura pas assisté à [préciser le nombre/Recommandation : 3] réunions consécutives pourra être considéré comme démissionnaire.


Article 13 – Bureau [La constitution d’un Bureau n’est pas obligatoire. Elle est toutefois recommandée afin d’assurer la gestion courante et le traitement des affaires quotidiennes de l’association]

Le Comité Directeur élit à bulletin secret, parmi ses membres, un bureau composé d’au moins : 
· Un président, 
· Au moins un vice-président, 
· Un secrétaire, 
· Un trésorier. 

[Au choix] Il peut également être procédé à l’élection de co-présidents dont la répartition des rôles et missions doit être défini dans un procès-verbal d’Assemblée Générale ou dans le Règlement Intérieur, ainsi que d’adjoints au secrétaire et/ou au trésorier, si le Comité Directeur en décide ainsi.

Article 14 – Réunion du Bureau

Le Bureau se réunit au moins une fois tous les [préciser le nombre de semaines/mois], sur convocation du/des Président/co-Présidents ou sur demande du [préciser : quart, tiers] de ses membres.
Le Bureau assure la gestion courante de l’Association.

À ce titre, il :
· Met en œuvre les décisions du Comité Directeur ; 
· Assure le fonctionnement quotidien de l’Association ; 
· Prend toute décision urgente dans l’intérêt du club, sous réserve d’en rendre compte au Comité Directeur ; 
· [ajouter toute autre mission].  

Les décisions sont prises à la majorité des membres. 

En cas d’égalité des voix, la voix du/des Président/co-Présidents est prépondérante. 

La présence du [préciser : quart, tiers] des membres du Bureau est nécessaire pour la validité des délibérations.

Il est tenu un procès-verbal des séances qui sont signés par le/les Président/co-Président et le secrétaire.
 
Tout membre du Bureau qui, sans excuse, n’aura pas assisté à [préciser le nombre/Recommandation : 3] réunions consécutives pourra être considéré comme démissionnaire.


Article 15 – Président/co-Présidents

A la suite de l’élection du Comité Directeur par l’Assemblée Générale Ordinaire, le Comité Directeur se réunit afin de lui proposer en son sein le Président/les co-Présidents de l’Association.
Le Président/Les co-Présidents est/sont élu(s) au scrutin secret à la majorité absolue des suffrages exprimés par l'Assemblée Générale Elective. 

Le Président/Les co-Présidents assure(nt) la direction générale de l’Association.

Les missions du Président/des co-Présidents sont précisées à l’article 3 du Règlement Intérieur. 

L’association est représentée en justice et dans tous les actes de la vie civile par son/ses Président/co-Présidents ou, à défaut, par tout autre membre du Comité Directeur, spécialement habilité à cet effet par le Comité Directeur.

Le Bureau doit accomplir toutes les formalités administratives de déclaration et de publication prévues par la loi et les règlements en vigueur, tant au moment de sa création qu’au cours de son existence ultérieure.   

Le/Les Président/co-Présidents de l’association fait connaître dans les trois (3) mois à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l’arrondissement où elle a son siège tous les changements intervenus dans la direction de l’association et en informer la Fédération.


Titre VII : Modification des statuts et dissolution de l’association

Article 17 – Modifications statutaires

Les statuts peuvent être modifiés sur proposition : 
· Du Comité Directeur ; ou
· Du [préciser : quart, tiers] des membres actifs de l’association, soumise au Bureau au moins un mois avant la séance.

L’Assemblée Générale Extraordinaire, convoquée spécialement à cet effet par le/les Président/co-Présidents, doit se composer [Préciser la composition minimum : du quart, moitié ou autre] au moins des membres visés au premier alinéa de l’article 10.

Si le quorum n’est pas atteint, l’Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée de nouveau, à [préciser le nombre] jours au moins d’intervalle ; elle peut alors valablement délibérer, quel que soit le nombre de membres présents. 

Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité des deux tiers des voix des membres présents et éventuellement représentés à l’Assemblée Générale Extraordinaire.

Article 18 – Dissolution de l’association

L’Assemblée Générale Extraordinaire appelée à se prononcer sur la dissolution convoquée spécialement à cet effet par le Président/co-Présidents, doit se composer [Préciser la composition minimum : du quart, moitié ou autre] plus de la moitié des membres visés au premier alinéa de l’article 10.

Si le quorum n’est pas atteint, l’Assemblée Générale Extraordinaire est convoquée de nouveau, à [préciser le nombre] jours au moins d’intervalle ; elle peut alors valablement délibérer, quel que soit le nombre de membres présents. 

En cas de dissolution, par quelque mode que ce soit, l’Assemblée Générale Extraordinaire désigne un ou plusieurs commissaires chargés de la liquidation des biens de l’association. 

Elle attribue l’actif net, conformément à la loi, à une ou plusieurs associations poursuivant les mêmes buts. En aucun cas, les membres de l’association ne peuvent se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports, une part quelconque des biens de l’association.


Titre VIII : Règlement intérieur et formalités administratives

Article 20 :

Un règlement intérieur peut être établi par le Comité Directeur qui le fera approuver par l’Assemblée Générale. Ce règlement est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l’administration interne de l’association.

Toute modification du règlement intérieur relève de la compétence du Comité Directeur, qui en soumet la nouvelle version à l’approbation de l’Assemblée Générale.



